
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
RECOMMANDATION 

N°38-2009 

 
relative 

 
 
 

          aux décisions susceptibles de recours dans le cadre                                       
de la procédure de reclassement de travailleurs incapables      

d’occuper leur dernier poste de travail 
 

 
 
 
 

 

 
 
 

 
 



 
 
 
 
Considérant que le Médiateur a été saisi d’un certain nombre de réclamations 
concernant la procédure de reclassement par des personnes qui s’estimaient 
incapables d’occuper leur dernier poste de travail en raison de leur état de santé;  
 
considérant que suivant l’article L.552-2. du Code du Travail, le Contrôle médical de 
la Sécurité sociale saisit, en accord avec l’intéressé,  la Commission mixte de 
reclassement, désignée ci-après par «Commission mixte», lorsqu’il estime que la 
personne concernée est susceptible de présenter une incapacité pour exercer son 
dernier poste de travail ; 
 
considérant qu’en vertu du même article du Code du Travail, si l’intéressé remplit les 
conditions prévues pour un reclassement interne ou externe, la commission mixte 
saisit le médecin du travail compétent en application du livre III, titre II concernant les 
services de santé au travail qui convoque et examine l’intéressé endéans les quinze 
jours; 
 
considérant que si le médecin du travail estime que l’intéressé est capable d’exercer 
son dernier poste de travail ou régime de travail, il en informe par avis motivé le 
Contrôle médical de la Sécurité sociale et la Commission mixte; 
 
considérant que dans ce cas l’article L.552-2. du Code du Travail n’oblige pas la 
Commission mixte à prendre une décision susceptible de recours rejetant la 
demande de reclassement de l’intéressé;  
 
considérant que si le médecin du travail compétent estime que l’intéressé est 
incapable d’exercer son dernier poste ou régime de travail, il retourne le dossier à la 
Commission mixte, qui décide le reclassement interne ou externe de l’intéressé;  
 
considérant que l’article L.326-6. du Code du Travail prévoit que si un travailleur, 
reprend son activité après une absence ininterrompue de plus de six semaines pour 
cause de maladie ou d’accidents de travail, l’employeur est tenu d’en avertir le 
médecin du travail. Le médecin peut soumettre le travailleur à un examen médical 
ayant pour but d’apprécier son aptitude à reprendre son ancien emploi ou de 
déterminer l’opportunité d’une mutation, d’une réadaptation ou d’une adaptation du 
poste de travail; 

que suite à une décision de reclassement interne et dans le cadre de l’examen 
médical prévu à l’article L.326-6. du Code du Travail, le médecin du travail peut 
arriver à la conclusion que le nouveau poste ou régime de travail est adapté aux 
capacités résiduelles de travail de la personne concernée telles qu’elles ont été 
retenues dans son avis médical établi lors de la procédure de reclassement;  

que la personne concernée peut ne pas partager cet avis; 

considérant que tous ces litiges ont trait à des contestations de droit civil; 



 
Le Médiateur recommande au Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration de 
proposer une modification des articles L.552-2 et L.326-6. du Code du Travail et de 
prévoir qu’une décision susceptible de recours soit transmise à l’intéressé lorsque: 
 

1) la Commission mixte ne donne pas suite à une demande de reclassement au 
motif que, suivant l’avis du médecin du travail, la personne concernée est 
capable d’occuper son dernier poste de travail ; 

 
2) en vertu de l’article L.326-6. du Code du Travail, suite à une décision de 

reclassement interne, le médecin du travail opine que le nouveau poste ou 
régime de travail est adapté aux capacités résiduelles de travail de la 

personne concernée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
      Luxembourg, le 23 septembre 2009 
 
 
 
 
      Marc FISCHBACH 
 


